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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES , MESSIEURS ,

Les lois du 30 décembre 1 985 ont tracé la voie conduisant à la
limitation des cumuls . Ces deux lois ( l'une ordinaire , l'autre orga­
nique) ont interdit à une même personne de détenir plus de deux des
mandats suivants : parlementaire, député européen, conseiller régio­
nal , conseiller général ou membre des assemblées territoriales de
Polynésie française et du territoire de Nouvelle-Calédonie, conseiller
de Paris ou maire de commune de 20 000 habitants et plus, ou adjoint
au maire d'une ville de 100 000 habitants et plus .

Il importe aujourd'hui de poursuivre dans cette voie en tenant
compte cependant des effets bénéfiques que peut procurer la complé­
mentarité entre un mandat local et un mandat national .

La présente proposition de loi , déposée concomitamment à une
proposition de loi organique renforçant les incompatibilités pour les
parlementaires, interdit tout cumul des mandats suivants : parlemen­
taire européen , président de conseil régional , président de conseil
général , maire d'une commune - ou président du conseil d'un groupe­
ment de communes - d'une population de 100 000 habitants ou plus
(article premier).

Tout élu se trouvant à la date de publication de la présente loi
dans un des cas visés à l'article premier pourra remplir jusqu'à leir
terme les mandats et les fonctions qu'il détient (art. 2).

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

L'article 46- du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 46-1 . - Nul ne peut cumuler deux des mandats électo­
raux ou fonctions électives suivants : représentant au Parlement euro-
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pécr président de conseil régional , président de conseil général ,
muiie d'une commune de 100 000 habitants ou plus, président d'un
groupement de communes de 100 000 habitants ou plus .

« Quiconque se trouve dans ce cas doit faire cesser l' incompati­
bilité en démissionnant du mandat ou de la fonction de son choix . Il
dispose à cet effet d'un délai de quinze jours à compter de la date de
l'élection qui l' a mis en situation d' incompatibilité ou , en cas de
contestation , de la date à laquelle le jugement confirmant cette élec­
tion est devenu définitif. A défaut d'option dans le délai imparti , le
mandat ou la fonction acquis ou renouvelé à la date la plus récente
prend fin de plein droit .

« Pour l'application du présent article , la population prise en
compte est celle résultant du dernier recensement national connu au
moment du renouvellement du conseil municipal . »

Art. 2 .

Tout élu se trouvant à la date de publication de la présente loi
dans un des cas visés à l'article premier pourra remplir jusqu'à leur
terme les mandats et les fonctions qu'il détient .


